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Poitiers, le 29 juin 2023

Liquidation Judiciaire
SA SECURITE PROTECTION
4 R RENE CASSIN TRIOPOLIS 3
33000 BORDEAUX

SELARL MJO représentée par Me Frédéric BLANC
7 PROM DES COURS
86000 POITIERS

 

Jgt de liquidation
Jgt de Redressement

: 30/06/2023
: 13/06/2023

Plan de Cession : 30/06/2023

Réf. greffe : 2023J102  2023001967

NOTIFICATION JUGEMENT PLAN DE CESSION

Dans l'affaire citée sous rubrique, nous vous prions de trouver en annexe copie certifiée conforme
de la décision ci-après : 

Jugement en date du 30/06/2023 arrêtant le plan de cession dans la procédure : 
 

 

SA SECURITE PROTECTION

4 rue René Cassin Triopolis 3 33000 BORDEAUX
Non inscrit au RCS 348772955 (2023F00002)

Au profit de :

- SAS WEESURE SECURITE AUVERGNE RHONE ALPES SUD
140 Rue René Rambaud 38500 Voiron

Avec prise d'effet à la date du 01-07-2023.

  

Pour l'exécution de ladite décision et toutes questions la concernant nous vous invitons à vous
mettre en relation avec les Mandataires de Justice.Pour la bonne tenue de mon dossier, je vous
remercie de bien vouloir me retourner l'acquiescement en annexe.

 

Le Greffier en Chef,

Article L.661-6 du code de commerce : Ne sont susceptibles que d'un appel de la part, "soit du
débiteur", soit du ministère public même s'il n'a pas agi comme partie principale, soit du
cessionnaire ou du cocontractant mentionné à l' article L.642.7, les jugements qui arrêtent ou
rejettent le plan de cession de l'entreprise. Le cessionnaire ne peut interjeter appel du jugement
arrêtant du plan de cession que si ce dernier lui impose des charges autres que les engagements
qu'il a souscrits au cours de la préparation du plan. Le cocontractant mentionné à l'article L.642.7
ne peut interjeter appel que de la partie qui du jugement qui emporte cession du contrat.



Article R.661.3 du code de commerce : Le délai d'appel est de dix jours à compter de la notification qui leur
est faite des décisions. Toutefois, le délai dans lequel le débiteur peut interjeter appel du jugement
arrêtant ou rejettant le plan de cession de l'entreprise est de dix jours à compter du prononcé du
jugement.
Article 680 du NCPC : l'auteur d' un recours abusif ou dilatoire peut être condamné à une amende civile
ou au paiement d'une indemnité à l'autre partie.
Article 853 du NCPC : Les parties se défendent ellles-mêmes. Elles ont la faculté de se faire assister ou
représenter par toute personne de leur choix. Le représentant, s'il n'est avocat doit justifier d'un
pouvoir spécial. Faute de comparaître, les parties s' exposent à ce qu'un jugement soit rendu
contre elles sur les seuls éléments fournis.
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POUR COPI E CONFORME

Signé électroniquement par

M. Claude VALLAT

Me Pierre-Olivier HULIN

Signé électroniquement par


